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Le  19  novembre,  Monsieur  Herman  Van
Rompuy  était  « démocratiquement  désigné »  pour
remplir les fonctions de premier président permanent
du Conseil Européen.  Inconnu sur la scène europé-
enne il y a un an encore, il a néanmoins été choisi par
l’ensemble des chefs d’Etat et de gouvernements de
l’Union.  Peu de temps avant sa désignation, il avait
répondu à l’invitation du « Groupe de Bilderberg »,
devant lequel il avait présenté ses projets.

Les rares quotidiens belges qui rapportèrent la
visite de Van Rompuy au « Groupe de Bilderberg »
présentèrent ce dernier comme « un club de respon-
sables politiques et d’hommes d’affaires ».

Mais qui sont donc ces politiciens, ces finan-
ciers influents ?  Quels sont les buts poursuivis par
les Bilderbergers ?  Tâchons de répondre brièvement
à ces questions.

Le  promoteur  du  Groupe  de  Bilderberg  se
nomme Joseph Retinger.  Il est né en 1888, à Craco-
vie, dans une riche famille juive.  Sa vie est un véri-
table roman d’aventures : maçon de haut grade, agent
du gouvernement polonais, conseiller officiel du gé-
néral Sikorski, on le trouve en 1947 comme corres-
pondant de l’Association Internationale pour l’Unité
Européenne (présidée par van Zeeland).  Un an plus
tard, il organise à La Haye un Congrès de l’Europe,
auquel  participe le  Conseil  pour  une Europe Unie,
fondé par Jean Monnet et Robert Schuman.  Il con-
çoit et anime dès cette époque le Groupe de Bilder-
berg,  consacré  « à  la  compréhension  et  à  l’union
atlantiques ».

La mise sur pied de l’organisation revient au
Prince Bernhard des Pays-Bas, richissime actionnaire
de la Royal Dutch Petroleum et de la Société Géné-
rale de Belgique (liée aux Rothschild par des intérêts
multiples).  En mai 1954, le Prince Bernhard réunit à
Oosterbeek, dans les salons de l’hôtel de Bilderberg –
d’où le nom du groupe – , une centaine de person-
nalités appartenant aux milieux politiques, aux orga-
nismes internationaux, à la Haute Finance, aux entre-

prises multinationales, aux universités, à la presse…
Le Groupe se réunit  chaque année.  Il  se veut une
espèce de « pont » permanent entre les divers grou-
pes d’influence américains et leurs homologues euro-
péens.  Dans une totale discrétion, maintenue depuis
maintenant un demi-siècle !

Les  principaux  sujets  abordés  lors  des  réu-
nions sont :
- les problèmes financiers ;
- la liberté d’émigration et d’immigration ;
- l’union économique internationale ;
- la constitution d’une force de police internationale
(avec suppression des armées nationales) ;
- la création d’un parlement international ;
- la limitation de la souveraineté des Etats, déléguée à
l’O.N.U.

Le but poursuivi est la constitution d’un gou-
vernement mondial sous l’égide de la Haute Finance.

Les décisions du Bilderberg sont notifiées à
des organismes comme le G8.  Elles sont « perfecti-
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onnées » dans les symposiums du Club de Rome ou
du Forum Economique Mondial à Davos.

Le Forum Economique Mondial réunit depuis
1971  les  ministres  de  l’Economie  et  des  Affaires
Etrangères des différents pays de la sphère occiden-
tale.   S’y  joignent  des  représentants  de  la  Haute
Finance.  Il est inutile de préciser que les membres du
« Groupe de Bilderberg » présents à Davos sont pour
la plupart maçons et qu’il n’existe dans ces réunions
aucune  forme  d’« alternance  démocratique »  (inac-
ceptable au niveau des élites politico-financières où
la stabilité est de rigueur).  Ce sont donc toujours les
mêmes  qui  prennent  les  décisions :  David  Rocke-
feller,  Gianni  Agnelli  (F.I.A.T.),  Lord  Carrington,
Henry Kissinger,  Dominique Strauss-Kahn (F.M.I.),
Etienne  Davignon,  Joseph  Ackermann  (Deutsche
Bank),  Richard  Perle  (ancien  conseiller  du  Pen-
tagone),  Peter  Sutherland  (Goldman  Sachs  Inter-
national),  James  Wolfensohn  (Banque  Mondiale),
Bernard Kouchner.

… Ce 12 novembre 2009, en convoquant au
Château de Val Duchesse celui qui n’était encore que
le Premier Ministre belge, les « financiers qui mènent
le monde » le soumettaient à un examen de passage.
Qu’il a brillamment réussi.

Réponse du député fédéral Patrick Cocriamont

à la Déclaration gouvernementale du 25  / 11 /
2009

Monsieur le Président,
Monsieur le Premier Ministre,
Mesdames et Messieurs les députés,

La déclaration de Monsieur Leterme est quasi
identique à celle prononcée le mois dernier par son
prédécesseur, Monsieur Van Rompuy.

Il n’y a rien d’étonnant à cela, Monsieur Le-
terme s’inscrivant dès ses premiers mots dans le prin-
cipe de continuité.

Nous retrouvons donc, pêle-mêle, les utopies
mondialistes,  la régularisation des illégaux, la sou-
mission à l’O.T.A.N., la destruction de notre armée et
de nos forces de police, le diktat de Lisbonne…

Après  avoir  brillamment  réussi  son  examen
de passage devant le Groupe de Bilderberg, Monsieur
Van Rompuy a été appelé à d’autres fonctions.  Mon-
sieur Leterme revient donc.

J’en suis personnellement heureux.  Je consi-
dère notre « nouveau » Premier Ministre comme un
homme intègre, conciliant, cultivé.  C’est à n’en pas
douter un brave homme.  Mais ses qualités humaines
suffiront-elles à en faire un homme d’Etat ?  L’avenir

nous le dira.  Dès le printemps prochain…
Est-il nécessaire que je réitère la position du

Front National face à la crise, à l’emploi, au pouvoir
d’achat, aux finances publiques ?

Les électeurs du Front National ne croient pas
en l’efficacité de vos mesures anti-crise,  Messieurs
les libéraux et sociaux-démocrates.  La crise financi-
ère que nous avons connue est le résultat de la mani-
pulation  de  l’épargne  par  une  clique  de  banquiers
internationaux, ivres de spéculation, d’argent facile.
La crise est fille de la mondialisation, de l’asservisse-
ment de l’humanité entière à une oligarchie apatride
–  qui  se  définit  elle-même  comme  une  « cosmo-
cratie ».  Pour sortir de la crise, il faut sortir du sys-
tème ultralibéral !

Quant au pouvoir  d’achat,  Monsieur le Pre-
mier Ministre, ne prenez pas nos compatriotes pour
des benêts…  Quittez un instant les salons des politi-
ciens.  Parlez à l’homme de la rue, à la ménagère, à
l’ouvrier,  au  responsable  de  P.M.E…   Tous  vous
diront que la vie est de plus en plus chère, les diffi-
cultés quotidiennes de plus en plus pressantes.  Non,
le pouvoir d’achat n’est pas maintenu… sauf peut-
être pour une poignée de  traders et de technocrates
internationaux !

L’emploi est en régression.  Vidrala à Ghlin,
Opel et D.H.L. en Flandre ne sont les signes avant-
coureurs d’une catastrophe.  Le spectre du chômage
hante à nouveau notre vieille Europe.  Sauver l’em-
ploi,  c’est  prendre des mesures radicales contre les
délocalisations.  Mesures qui chagrineraient les vrais
maîtres de ce pays…

Assainir  les  finances publiques ?  Oui,  bien
sûr.  Il y aurait pas mal d’économies à faire en reti-
rant nos militaires d’Afghanistan – où ils jouent le
rôle de tirailleurs sénégalais de Barak Obama.  Re-
fouler les illégaux permettrait également de coquettes
économies.  Mais non !  Vous préférez démanteler la
police et livrer la rue aux bandes de « jeunes », incen-
diaires de commissariat…  Curieuse initiative pour
« assainir les finances publiques » !

Seule nouveauté dans votre déclaration : le re-
tour de l’institutionnel et de B.H.V., cet arrondisse-
ment électoral dont la scission semble bien être aux
yeux de certains le problème majeur de ce pays.

Vous  souhaitez  un  compromis  « acceptable
pour  tous ».   Sur  ce  dernier  point,  je  désire  vous
croire, Monsieur le Premier Ministre.  Des milliers de



Belges veulent la paix communautaire.  Le sentiment
dominant en Wallonie est celui de la sympathie et de
l’estime envers le peuple de Flandre.  Solidarité, fra-
ternité, respect réciproque devront guider vos démar-
ches.  Les droits légitimes de chaque communauté
devront être respectés.  Ni la haine ni le mépris n’ont
droit de cité dans les rapports entre Flamands, Ger-
manophones,  Bruxellois  et  Wallons.   Je pense que
vous en êtes conscient,  mais l’accord politique qui
lie  le  gouvernement  flamand ne condamne-t-il  pas
irrémédiablement  les  hommes  de  bonne  volonté  à
l’échec ?

Je ne vous étonnerai pas si je ne puis approu-
ver votre politique, qui n’est que la décalque de celle
de votre prédécesseur.  Plus d’immigration, plus de
régularisations d’illégaux, plus de pouvoir aux ban-
ques  et  aux  lobbies,  plus  de  dépendance  envers
l’O.T.A.N. : non, Monsieur Leterme, mille fois non !
Ce que veut le Front National, c’est un Etat social,
juste, harmonieux et indépendant.  Bref, toutes cho-
ses dont vous ne nous parlez pas.

Je refuse la confiance à votre gouvernement.

www.fn-cocriamont.be

La volonté progressiste de métissage et l’éta-
blissement d’une « société multiculturelle » imposée
par les mondialistes depuis plus de 30 ans créent une
situation nouvelle – qui n’a rien de commun avec les
phénomènes migratoires que nous avions connu du-
rant les années 60.  Cette situation nouvelle consti-
tue un danger pour l’équilibre et l’identité de notre
société confrontée à un Islam conquérant.

Lancées par d’authentiques professionnels de
la subversion, les polémiques et diatribes stériles qui
entourent l’autorisation du port du voile ou son inter-
diction ne font qu’alimenter la confusion dans le cer-
veau lobotomisé d’une partie de la population.

Que ce soit à Séville, à Stockholm ou à Buda-
pest, l’interdiction de signes ostentatoires d’apparte-
nance religieuse en milieu scolaire (privé ou public)
ou professionnel (administrations publiques) est con-
testée…

Mais la Cour européenne des droits de l’hom-
me a estimé, le 30 juin 2009, que cette interdiction
généralisée  était  bel  et  bien  compatible  avec  la
liberté de conscience et de religion, inscrite à l’ar-
ticle  9  de la Convention européenne des droits  de
l’homme.

Les chefs d’Etat et de gouvernement des 27
pays  de l’Union  Européenne devraient  donc appli-

quer stricto sensu cette décision de l’instance supéri-
eure.  Il n’en est rien et l’on constate depuis la rentrée
scolaire que les fanatiques du hijab, du tchador et de
la burqa trouvent un malin plaisir à « augmenter la
pression » – notamment en milieu scolaire.

Alors, soyons clairs : l’Europe est une terre de
cathédrales et de beffrois, non une terre de mosquées
et de minarets !

Il faut remettre les choses à leur juste place et,
dans  l’hypothèse vraisemblable  où des  dizaines  de
milliers d’immigrés (qu’ils soient de la première ou
de la quatrième génération) refusent toute assimila-
tion, intégration et respect de  nos coutumes, de  nos
traditions, de notre mode de vie, de nos lois, ils ont
l’entière  liberté  de s’en  retourner  chez  eux,  où  ils
pourront vivre selon leur culture et leurs règles reli-
gieuses.

Le nouveau visage de la Vieille Europe ?

Ce n’est  pas parce qu’ils  ont  été « régulari-
sés » puis « naturalisés » que ces allogènes peuvent
prétendre maintenant nous imposer  leurs coutumes,
leurs usages, leurs traditions et leur civilisation.

Depuis des décennies,  les conservateurs,  les
libéraux,  les  socialo-marxistes,  les  écolos,  les  laï-
cards et  les curés rouges ont  vidé les églises pour
remplir les mosquées.  Ces collabos de la marée mu-
sulmane nous ont imposé le ramadan et la nourriture
hallal dans les cantines scolaires.

Ces félons devront être jugés et punis !
Si l’on accepte une information livrée par le

Bureau de la coordination des affaires humanitaires
de l’O.N.U. à Kinshasa (cf. Jeune Afrique n° 2544 du
11 octobre 2009), 16 000 Congolais auraient été ex-
pulsés d’Angola depuis le mois d’août dernier.  De
leur côté, les autorités de la République Démocrati-
que du Congo ont, dès le début du mois d’octobre,
rapatrié  50 000 Angolais  qui  depuis  des années se
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trouvaient en situation illégale.  Et que dire de la po-
litique d’affirmation nationale pratiquée par la Répu-
blique Sud-Africaine ?  Cet été, des dizaines de mil-
liers de clandestins zimbabwéens ont été expulsés en
quelques jours !

–  Faut-il  être  Africain  pour  avoir  le  droit
d’être maître chez soi ?

Pieter Kerstens

   Aiance Européenne
Ce 16 novembre, MM. Balczó, Le Pen, Gol-

lnisch, Griffin, Brons et Cocriamont tenaient à Bru-
xelles,  dans l’enceinte du Parlement européen,  une
conférence de presse.  L’adhésion du British Natio-
nal Party à l’Alliance européenne des Partis natio-
naux y fut confirmée.  Les députés Gollnisch et Grif-
fin ont qualifié la création de l’Alliance d’« acte po-

Nick Griffin : un homme, un combat.  L’espoir du peuple anglais…

litique de première importance ».  « Rendre la parole
aux peuples d’Europe, défendre leurs droits sociaux
et leurs cultures constituent les priorités absolues des
partis et mouvements qui composent l’A.E.P.N. » a
ensuite précisé Patrick Cocriamont...

___________________________________________

COMMUNIQUÉ DU FRONT NATIONAL
25 novembre 2009

___________________________________________

Réuni à Bruxelles sous la présidence du député fédé-
ral Patrick Cocriamont, le Bureau politique du parti a
analysé trois événements récents :

- Incendie au cocktail Molotov d’un commissariat
à Anderlecht.  Le Bureau condamne les échauffou-
rées et les dégradations survenues dans cette commu-
ne au cours du dernier week-end.  Il exige des autori-
tés  judiciaires  et  policières  qu’elles  se  mobilisent

pour  rechercher  en  priorité  les  commanditaires qui
convoquent les manifestants. Il importe que les auto-
rités  publiques s’appliquent  à rétablir  sans délai  la
sécurité dans la région bruxelloise.   Le Bureau dé-
nonce, une nouvelle fois, le projet gouvernemental de
réduction des effectifs de police alors que l’insécurité
sévit  de  manière  permanente  dans  des  « zones  de
non-droit » de plus en plus nombreuses.
-  B.H.V.  Le Bureau rappelle que lors des négocia-
tions institutionnelles précédentes, le Front National
avait dénoncé, du côté des partis francophones, l’ar-
rogance et la radicalité du président du FDF et l’atti-
tude systématiquement négative de la présidente du
c.d.H.
Il condamne avec la même vigueur l’extrémisme de
la N-V.A.
-  Situation économique.   Le  Bureau constate  que
chaque jour qui passe amène un nouveau lot de pertes
d’emploi et de faillites d’entreprises, alors que, sur
les marchés financiers, les opérations hautement spé-
culatives et  les  distributions de bonus extravagants
ont scandaleusement repris.
Il  rappelle  que  le  Front  National  a  régulièrement
dénoncé la financiarisation de l’économie et l’absen-
ce de volonté réelle de régulation de la part des auto-
rités  européennes  et  internationales,  converties  aux
dogmes de l’ultralibéralisme.
Le Bureau constate que rien n’a vraiment changé –
plus  de vingt  mois  après  le  début  de  la crise  aux
Etats-Unis.

n bref
�  Bruxelles, capitale de l’Europe ou faubourg de
l’Afrique ?   Cette année encore, le prénom masculin
le plus souvent attribué aux nouveau-nés en Région
bruxelloise est Mohamed.  Félicitations aux heureu-
ses mamans.

�  Ongelofelijk !  Une enquête récemment menée par
MM. Kris Vancluysen et Maarten Van Craen – tous
deux de l’Université d’Hasselt – révèle que dans leur
très grande majorité Turcs et Marocains résidant dans
le nord de notre pays « ne se sentent pas du tout Fla-
mands ».

�  Etre Français aujourd’hui .  Charles de Gaulle, en
son temps, avait défini les Français comme étant « un
peuple européen de race blanche, de culture grecque
et latine et de religion chrétienne ».  Quelques années
(noires)  auparavant,  Philippe  Pétain  avait  énuméré
les piliers de la nation française : le Travail, la Famil-
le, la Patrie...  Le Français de l’ère Sarkozy se définit
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tout  différemment :  c’est  un  individu  sans  travail,
sans famille et sans patrie.

�  Girouettes et renégats.  Transfuge du Front Natio-
nal, ancien dirigeant de la Nouvelle Droite Populaire
(dont il a été exclu), président de la Nouvelle Droite
Républicaine,  Jean-François  Touzé  vient  de  fonder
une nouvelle structure : l’Alliance pour les Libertés.
Cette Alliance se définit comme « patriote, républi-
caine et occidentaliste ».  Elle se félicite du retour de
la France dans l’O.T.A.N., affirme son attachement à
la communauté euro-atlantique et sa totale solidarité
à l’égard de l’Etat d’Israël.  Jusqu’ici, rien de bien
surprenant :  il  y  a  toujours  eu  une  droite  extrême
ayant pour l’Amérique les yeux de Chimène.  La sur-
prise réside dans la personnalité du responsable du
mensuel de l’Alliance, un certain Guillaume Faye –
ancien secrétaire du département « Etudes et Recher-
ches » du G.R.E.C.E., ancien conférencier du mouve-
ment Terre et Peuple.  Le voici maintenant « rallié »
au camp américain, dont il dénonçait la sauvagerie il
y a deux ans à peine…  (Correspondance de Paris.)

Guillaume Faye (à gauche) et David Duke en 2007

�  Pour l’identité nationale.  Le 29 novembre, 58%
des citoyens helvétiques se prononçaient par référen-
dum contre la construction de minarets sur leur sol.
Ce  référendum  marque  une  nouvelle  victoire  de
l’U.D.C. et de tous les patriotes suisses.

�  « Un peuple d’élite, sûr de lui et dominateur… »
Benyamin  Netanyahou,  Premier  ministre  israélien,
vient  une nouvelle  fois  de bloquer le  processus de
paix  au  Proche-Orient.   Il  refuse  de  suspendre  la
construction d’habitations dans les colonies juives de
Cisjordanie.  Il  en a certes proposé le gel pour une
période de dix mois – mais a précisé que cette mesure
ne toucherait pas Jérusalem-Est.  300 000 Israéliens
vivent en Palestine occupée et 200 000 à Jérusalem-
Est, annexée par l’Etat hébreu à la suite de la Guerre
des Six Jours.

Rome, Via Napoleone III, dans le quartier de
la gare Termini.   Un immeuble massif,  haut de six
étages, construit en 1934, ancien bâtiment du Minis-
tère de l’Education nationale.

Nous sonnons.  Nous pénétrons dans un grand
hall et grimpons le large escalier menant au bureau de
Gianluca Iannone.   L’homme est  souriant.   Il  a  la
poignée de main ferme,  l’œil  vif.   Patrick  Cocria-
mont, député fédéral, et Gabriele Adinolfi, figure de
proue de la mouvance sociale-patriotique italienne,
nous accompagnent.

Agé de 37 ans, Gianluca est le « patron » de la
Casa  Pound,  une  maison  occupée  « illégalement »
pour reloger des familles de travailleurs italiens victi-
mes de la spéculation immobilière – cette plaie de la
Ville Eternelle.

Gianluca Iannone, la force tranquille

Il  nous  retrace  son  parcours  militant :  dès
l’âge de 13 ans, il rejoint le Fronte de la Gioventú.  Il
y  œuvre au sein de la section la plus active de la
capitale  (endeuillée  par  la  mort,  en  1977,  de  trois
adhérents – assassinés par des anarchistes et par des
policiers).

Il  quitte l’organisation de jeunesse du M.S.I.
pour  rejoindre  une  structure  N-R :  le  Movimiento
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Politico.  Puis entre dans la vie professionnelle (ser-
gent dans l’armée italienne).  Revenu à Rome quel-
ques années plus tard, il reprendra une brasserie qu’il
transformera en local politique.  Les jeunes s’y bous-
culent.  On y écoute de la musique.  Avec quelques
camarades,  Gianluca  créera  bientôt  un  groupe  de
rock : Zetazeroalfa (www.zetazeroalfa.org).

Contre l’usure et la vie chère,
pour la justice sociale !

26  décembre  2003 :  occupation  de  la  Casa
Pound  par  un  groupe  d’une  douzaine  de  militants
nationalistes.   Les  « squatters »  s’attendent  à  une
prompte réaction des autorités.  Ils craignent d’être
délogés  manu  militari.   Les  discussions  vont  bon
train :  « On ne va pas tenir.  Mais il était important
d’occuper l’immeuble.  Même si notre action paraît
symbolique… »

L’immeuble de la Casa Pound

Les jours passent et les militants ne sont pas
expulsés.  A Rome, en 2003, l’extrême gauche avait
déjà à son actif plusieurs dizaines d’occupations illé-
gales de bâtiments publics.  Squats abjects, nids de
junkies…  Mais, pour la première fois de l’histoire
sociale italienne, des patriotes investissaient un local
abandonné.  L’effet de surprise a joué.  Six ans plus
tard, les « fascistes » occupent toujours l’immeuble.
Sans réaction des autorités.

Les travaux d’aménagement commencent.  Le
noyau militant de la première heure est renforcé par
de  nombreux  sympathisants  qualifiés :  architectes,
maçons, plombiers, électriciens.  L’espace est partagé
en une vingtaine d’appartements.  Chaque pièce est

rénovée.  Baptisé Casa Pound en hommage au grand
poète américain, pourfendeur de l’usure et du capita-
lisme sauvage, le local est prêt à accueillir les pre-
mières familles italiennes mal logées.  La nouvelle
s’est répandue : il existe, au cœur de la capitale, des
logements bon marché !   Les  familles  sont  venues
progressivement  s’installer  dans  les  appartements.
Chacune  d’elles  a  terminé  l’aménagement  de  son
propre foyer.

L’immeuble  de  la  Casa  Pound  appartient  à
l’Etat.   Nos  amis  ont  utilisé  les  faiblesses  de  la
bureaucratie, qui rendent difficiles l’action immédiate
contre  les  occupants.   Une  douzaine  de  militants
décidés avait agi !  Minorité active, renforcée par des
dizaines de sympathisants.  Puissance de l’exemple :
ce sont aujourd’hui plus de 250 personnes qui, dans
la région du Lazio, contribuent au succès de l’expéri-
ence « non conforme ».  La casa è un diritto, negarla
è un delitto !

D’autres maisons ont depuis été occupées et
mises à la disposition de familles italiennes.  L’exem-
ple a été suivi dans plusieurs villes de la péninsule.
Une gare abandonnée, situé dans la banlieue nord de
Rome, a même été « réquisitionnée » et transformée
en gymnase,  en salle  de conférence  et  de cinéma.
Elle a été rebaptisée Aera 19.

Le noyau militant actuel compte plus de 2 000
membres actifs.  Des locaux de la Casa Pound ac-
cueillent les sympathisants de la Lombardie à la Si-
cile, de l’Emilie-Romagne aux Pouilles.

Gabriele Adinolfi (à droite) en conversation avec nos collaborateurs

La Casa Pound est  à la fois une idée et  un
symbole.  Les nationalistes dénoncent la pieuvre usu-
raire.  L’occupation directe traduit l’autonomie d’in-
dividus  altruistes,  pénétrés  du  sens  de  la  justice.
Dans cette société lâche et décadente, il  reste quel-
ques hommes debout parmi les ruines, des hommes
qui ont pris en main leur propre destinée.  L’esprit
activiste a triomphé de la rhétorique.  En ces premi-
ères années du XXIe siècle, des jeunes gens s’inté-



ressent à la politique, et donnent de ce mot une défi-
nition noble, non carriériste.  Ils comptent parmi les
meilleurs d’entre nous.

Le but des responsables de la Casa Pound est
d’affirmer et d’actualiser la politique sociale héritée
de l’Histoire italienne.  Il s’agit aussi de forcer l’at-
tention des médias – stratégie obligatoire dans nos
« sociétés du spectacle ».  Il s’agit enfin de démontrer
que notre idéal ne correspond nullement aux carica-
tures véhiculées par le système.  Siamo il populo !

Le mutuo sociale

Initié par le groupe de la Casa Pound, un pro-
jet de loi révolutionnaire a vu le jour : le Mutuo soci-
ale.   Il  vise à permettre aux familles italiennes de
devenir propriétaires de leur appartement ou de leur
maison.  Prix modérés sans commune mesure avec
ceux du marché, constructions de qualité, dimensions
humaines de l’habitat sont les idées forces de ce pro-
jet – qui court-circuitera banquiers et spéculateurs.

Le  mutuo sociale bénéficie d’ores et déjà du
soutien de certaines autorités locales et régionales.  Il
prévoit  que les  autorités  (Etat,  ville  ou  région)  ne
vendent plus leurs domaines à d’avides promoteurs,
mais à des constructeurs qui, par une sorte de leasing,
offriraient aux ménages italiens un logement pour un
prix n’excédant pas 20% de leurs revenus.  Les ac-
quéreurs s’engageant, pour leur part, à ne pas reven-
dre le bien acquis…

Le  mutuo sociale prévoit aussi que les cons-
tructeurs  renouent  avec  l’harmonieuse  urbanisation
des années d’avant-guerre, et rompent avec l’archi-
tecture inhumaine qui défigure nos villes.

A Rome, en appliquant le  mutuo sociale, un
appartement coûterait 800 euros le m2.  Un apparte-
ment de 100 m2 coûterait donc 80 000 euros (contre
300 à 400 000 euros sur le marché).

On  trouve  sur  le  site  du  mutuo  sociale
(www.mutuosociale.org) toutes les modalités d’appli-
cation de ce projet.  La Casa Pound dispose elle aussi
d’un  site  internet :  www.casapound.org.   Un  pro-
gramme politique y est présenté (avec traductions en
langue allemande, anglaise, espagnole et française).

Signalons enfin l’existence d’une web radio :
Radio  Bandiera  Nera  (www.radio  bandieranera.org  ),
logée dans le bâtiment de la Casa Pound.

Ce  mois-ci,  lors  des  élections  lycéennes  à
Rome, la liste du Blocco Studentesco (liée à la Casa
Pound) a devancé non seulement les listes catholi-
ques, socialistes et gauchistes, mais également la liste
du « Popolo della Liberta’ ».   Ce sont près de cent
délégués du B.S. qui siégeront dans les organismes
lycéens de la capitale.  Et ce mouvement n’existe que
depuis deux ans à peine !

Il est possible de loger à la Casa Pound (pour
10 euros par nuit).  Ambiance de chaude camaraderie
assurée.  Adresse : Via Napoleone III n° 8 – Rome.

La progression foudroyante du nombre de militants de la Casa
Pound  a  entraîné  un  déchaînement  de  violence,  l’extrême
gauche n’acceptant pas de voir les patriotes monopoliser le ter-
rain social.  Le local de Pistoia (Toscane) a été détruit par une
vingtaine de nervis bolcheviques.  Les deux camarades de per-
manence ont été gravement blessés à coups de barres de fer.

Daniel Leskens et Patrick Joos

Un marchandage entre le gouvernement et le
groupe GDF-Suez (Electrabel) prolonge la durée de
vie de nos centrales nucléaire.

La prolongation de vie des centrales est dictée
par une contrepartie financière d’Electrabel au gou-
vernement belge.  Cet apport du groupe semblait le
moyen d’aboutir à l’équilibre du budget annuel.  Voi-
là  toute  la  préoccupation  (à  très  court  terme)  des
Princes qui nous dirigent.

La maîtrise de la fission nucléaire et le recy-
clage des déchets sont loin d’être aussi simples que le
prétendent les producteurs d’électricité.  Mais ce fait
leur importe peu.  Le pouvoir régalien doit l’emporter
sur les intérêts de tout groupe multinational.

Nos  centrales  ont  été  prévues  pour  être  en
activité jusqu’en 2015.  Mais Electrabel souhaite en
prolonger la durée de vie.

Nos centrales sont amorties depuis longtemps,
mais Electrabel facture au client l’électricité la plus
chère d’Europe.

Les  centrales  nucléaires  prétendent  produire
une  énergie  « propre »,  sans  déchets  (ou  à  défaut
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pouvoir  recycler ces déchets).   C’est  loin d’être le
cas !  En effet ces déchets sont composés de 1% de
plutonium recyclable, de 4% de matière radioactive
dangereuse – dont on ne sait que faire – et de 95%
d’exofluorure d’uranium qui sont envoyé en Russie, à
Tomsk,  en  vue  d’être  ultérieurement  enrichi.   A
Tomsk,  aucune  précaution  n’est  prise  pour  le  sto-
ckage cet uranium appauvri ; il est simplement entre-
posé dans de vastes conteneurs à ciel  ouvert.   Cet
uranium provient  de l’usine de retraitement  de  La
Hague, en Bretagne.  Entraînant une consommation
d’énergie,  ce  transport  n’est  plus  aussi  « propre »
qu’on le prétend.   L’usine de La Hague rejette du
crypton  (gaz  radioactif)  qui  contamine  l’Europe
entière  – jusqu’en Arctique.   Elle  rejette aussi  des
matières radioactives dans la Manche.  Les zones de
pêche sont polluées.

En Allemagne, les leucémies chez les enfants
sont plus fréquentes aux abords des centrales nuclé-
aires. Le « cause à effet » n’a pas encore été démon-
tré… mais le fait est là.

On commence à vouloir enterrer des déchets
radioactifs  qui  ont  une  durée  de  vie  de  centaines
d’années.  Qui va gérer cela ?  Les phrases des tech-
nocrates sont bien connues : « Le risque zéro n’existe
pas, mais il faut rendre le risque acceptable ». « C’est
grave,  mais  nous  maîtriserons »,  voilà  ce  que  le
citoyen doit croire...

L’industrie  nucléaire  manque  totalement  de
transparence ;  le  commun  des  mortels  n’a  aucun
contrôle sur le secteur.  Le secteur, comme les Etats,
ment.

Le  prolongement  d’activité  des  centrales
nucléaires freine la recherche et l’innovation d’autres
manières de produire de l’énergie.  Quelle est la part
du budget  qui  est  consacré à la recherche d’autres
énergies ?

En conséquence, il faut arrêter les centrales à
fission tant qu’on ne peut pas traiter les déchets sans
danger.  Les réserves mondiales d’uranium sont loin
d’être inépuisables, et si de nombreux pays se met-

taient à la production d’énergie par la fission nuclé-
aire,  ils  épuiseraient  rapidement toutes les réserves
d’uranium.  Même l’apport de l’uranium « enrichi »
n’y changerait  quasiment  rien.   Raison de plus  de
changer d’orientation.

La production d’énergie par la fission nuclé-
aire est  dépassée, c’est  vers la fusion qu’il  faut  se
diriger.

Si  on  recouvrait  tous  les  toits  du  pays  de
chauffe-eau  solaires  et  de cellules  photovoltaïques,
on serait largement moins dépendant du nucléaire.

____________________

Cet article n’engage que la responsabilité de son auteur.  « Le
National » entend donner la parole à ses lecteurs.  D’accord ou
pas d’accord, si ce sujet vous intéresse, écrivez-nous.

L’ÉNERGIE « ÉLIOLIENNE »,
 ALTERNATIVE AU NUCLÉAIRE ?

Election du président du Front
National

L’élection du président de notre parti pour une durée de
trois ans aura lieu le samedi 19 décembre 2009.  Tous les
membres en règle de cotisation sont invités à participer au
scrutin.
Trois candidatures ont été enregistrées : Mme Maryvonne
Vermonden, MM. Armand Durand et Patrick Cocriamont.
A la  mi-décembre,  un  courrier  sera  envoyé  à  tous  nos
adhérents.  Il y sera précisé le lieu et l’heure de l’élection.
Nous espérons une participation massive à ce scrutin.

Avant  le  vote,  chacun  des  candidats  présentera  ses
objectifs et ses propositions.  Tous les candidats sont des
personnes  honnêtes  et  combatives.   Quelle  que  soit
l’issue du scrutin, le parti en sortira uni et renforcé !
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